
 

 

 

  

 CH - Yverdon-les-Bains, le 6 avril 2025 

 

Recommandé avec accusé de réception 

À l’attention de Monsieur Donald J. TRUMP French version  

Président des États-Unis d’Amérique  

The White House  
1600 Pennsylvania Avenue NW  
USA - Washington, DC 20500  
 
 
 
 

Proposition d’accord stratégique – Droits de douane / Responsabilité civile dans 

l’affaire des royalties Ferrayé – Conséquences politiques en Suisse 
 

 

Monsieur le Président, 

 

Permettez-moi de vous témoigner mon profond respect ainsi que mon soutien dans votre combat pour 

la souveraineté des peuples face aux puissances occultes qui, trop souvent, agissent dans l’ombre des 

États. 

 

Je m’adresse à vous aujourd’hui en tant que mandataire officiel de Monsieur Joseph Ferrayé, 

inventeur des systèmes d’extinction des puits pétroliers, et bénéficiaire légal de 50 % des royalties 

issues de ses brevets. Ces droits ont fait l’objet d’une escroquerie d’État et d’un blanchiment massif, 

perpétrés notamment à travers le système financier international, avec la complicité de certaines 

institutions américaines. 

 

Vous trouverez ci-joint un mémo stratégique diplomatique détaillant une proposition d’accord 

bilatéral visant à résoudre ce litige historique par la voie diplomatique, dans le cadre des récentes 

mesures douanières prises par votre gouvernement. 

 

L’enjeu dépasse la seule question économique 

 

Depuis plus de 30 ans, toutes les plaintes déposées auprès des autorités suisses ont été classées 

sans suite, en dépit de preuves massives. Cette situation démontre non seulement l’état avancé de 

corruption des institutions suisses, mais aussi l’impossibilité d’obtenir justice par les voies classiques 

dans mon pays. 

 

Ma présente démarche n’est pas la première par laquelle les autorités américaines sont informées de 

cette affaire. Des plaintes officielles ont été transmises à Monsieur Barack Obama, Président des États-

Unis à l’époque, ainsi qu’à Madame Loretta Lynch, Procureure Générale, en mai 2015 puis en octobre 

2016. Ces documents incluaient des preuves tangibles des mécanismes de fraude, de blanchiment et 

de l’implication d’institutions américaines (DEA, banques, organes fédéraux). 

 

Malgré cela, aucune enquête n’a été ouverte, ce qui aggrave aujourd’hui la responsabilité morale et civile 

des États-Unis dans cette affaire. https://swisscorruption.info/royalties/2015-05-13_plainte_obama-lynch 

https://swisscorruption.info/royalties/2016-10-13_plainte_usa-e.pdf  
https://swisscorruption.info/royalties/2025-02-06_plainte_FinCEN.pdf 
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C’est pourquoi, dans la continuité de ma candidature officielle au Conseil Fédéral du 12 mars 2025 

– dans laquelle de faisais état de la nécessité de la destitution du Gouvernement et du Parlement suisse 

afin de mettre fin à la corruption systémique – il est impératif que tout accord trouvé avec vous, 

Monsieur le Président, devra être rendu public. Il constituera alors l’acte fondateur de la chute du 

Gouvernement suisse actuel et de la dissolution de son Parlement, comme le prévoit mon 

programme réformateur. 

 

Par ailleurs, Monsieur le Président, il me semble important que vous compreniez le coût humain de cette 

corruption. La Suisse, avec une population de 8,5 millions d’habitants, compte environ 1,5 million de 

personnes (~18 %) considérées comme pauvres — et la moitié d’entre elles vivent en-dessous du seuil 

de pauvreté. J’en fais partie. Les Autorités suisses m’ont systématiquement ruiné, tant sur le plan 

économique que social, afin de m’empêcher de me défendre et de couper tout accès à la justice. Si je 

devais entreprendre un déplacement aux États-Unis dans le cadre de ce dossier, je n’aurais aujourd’hui 

pas les moyens financiers de le faire. 

 

Cet accord sera présenté devant les médias suisses et internationaux comme la preuve irréfutable de 

l’implication de la Suisse dans l’escroquerie mondiale des royalties Ferrayé. Ce choc politique 

permettra — enfin — de restaurer un État de droit souverain, transparent et au service des citoyens. 

 

Un moment historique 

 

Je suis convaincu que nos intérêts convergent : justice, souveraineté, assainissement des 

institutions. Ensemble, nous pouvons ouvrir une brèche décisive dans les murs de l’État profond. Je 

me tiens à votre disposition pour toute rencontre ou négociation discrète, en coordination avec vos 

équipes juridiques et diplomatiques. 

 

Veuillez croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma très haute considération. 

 

Marc-Etienne Burdet 


